
L’AUTORISATION 
DES PRÉLÈVEMENTS 
D’EAU

L’IMPORTANCE D’AUTORISER 
LES PRÉLÈVEMENTS D’EAU
Bien que le Québec soit doté de ressources en eau 
enviables en quantité et en qualité, des problèmes 
d’approvisionnement en eau peuvent être vécus, 
particulièrement lors des étés secs ou dans les 
régions qui vivent une croissance démographique et 
du développement. Par ailleurs, avec les changements 
climatiques, les périodes de faible disponibilité de l’eau 
augmentent en fréquence et en importance. Il est donc 
plus que jamais nécessaire de gérer les ressources en 
eau en fonction de leur disponibilité pour répondre aux 
besoins en eau des générations actuelles et futures.

Une autorisation de prélèvement d’eau permet à son 
détenteur d’utiliser une part des ressources en eau. 
Le volume de prélèvement autorisé par jour est établi 
en fonction des besoins en eau, de la disponibilité des 
ressources et des besoins des autres usagers. L’analyse 
de la demande d’autorisation par le Ministère permet 
de considérer les particularités du prélèvement et des 
sources d’eau exploitées et, au besoin, de déterminer 
les mesures de mitigation ou de suivi requises pour 
éviter les conflits d’usages ou la surexploitation des 
ressources en eau. Comme l’occupation du territoire 
et l’état des ressources en eau évoluent, l’autorisation 
est valide pour une période limitée. Au terme de celle-ci, 
le prélèvement doit être réévalué en fonction des 
besoins et de la disponibilité des ressources, dans une 
perspective de gestion durable, équitable et efficace 
des ressources en eau.

OBLIGATIONS RÈGLEMENTAIRES
Depuis l’entrée en vigueur du régime d’autorisation des 
prélèvements d’eau le 14 août 2014, une autorisation 
de prélèvement d’eau est requise pour effectuer les 
prélèvements d’eau suivants : 

•	 Un prélèvement dont le débit est de 75 000 litres 
par jour ou plus (même pour un jour par année);

•	 Un prélèvement dont l’eau est destinée à 
alimenter plus de 20 personnes à des fins de 
consommation humaine;

•	 Un prélèvement dont l’eau est destinée à être 
vendue ou distribuée comme eau de source 
ou eau minérale, ou à entrer, comme telle, dans 
la fabrication, la conservation ou le traitement 
de produits au sens de la Loi sur les produits 
alimentaires.

Sont réputés constituer un seul prélèvement les 
prélèvements d’eau effectués à chacun des sites 
de prélèvement qui sont reliés à un même 
établissement, à une même installation ou à un 
même système d’aqueduc. Par exemple, si un 
préleveur utilise 10 puits et deux prises d’eau, il devra 
faire la somme des volumes prélevés aux différents 
sites pour évaluer s’il est assujetti à une autorisation, 

L’autorisation est généralement valide pendant 10 ans. 
Pour poursuivre le prélèvement, une demande de 
renouvellement doit être déposée au moins 120 jours 
avant l’échéance de l’autorisation.
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Toute modification du prélèvement d’eau qui est 
incompatible avec l’autorisation délivrée doit au 
préalable faire l’objet d’une demande de modification 
auprès du Ministère. Les modifications incompatibles 
avec l’autorisation délivrée sont, par exemple : 

•	 le changement d’usage de l’eau prélevée (par 
exemple, l’ajout d’une salle de réception dans 
une érablière existante);

•	 l’augmentation du volume prélevé à un puits, 
au-delà du maximum prévu pour ce puits;

•	 l’augmentation du volume prélevé pour 
l’ensembles des sites de prélèvement, au-delà 
du maximum total prévu par l’autorisation;

•	 l’ajout ou la modification (approfondissement, 
déplacement) d’une installation de prélèvement 
d’eau. 

LES PRÉLÈVEMENTS EXISTANTS 
AU 14 AOÛT 2014
Les prélèvements existants au 14 août 20141 sont 
aussi assujettis à une autorisation de prélèvement 
d’eau, à partir d’une date fixée par règlement, prévue 
entre le 14 août 2024 et le 14 août 20292 selon le 
volume moyen prélevé par jour. 

Le règlement accorde un délai supplémentaire 
de cinq ans pour les prélèvements agricoles et 
aquacoles, à condition de produire une déclaration 
des prélèvements d’eau effectués en 2026 avant le 
31 mars 2027 (consultez la page Web sur la déclaration 
des prélèvements d’eau en agriculture). 

1.	 Voir les articles 33 et 34 de la Loi affirmant le caractère collectif 
des ressources en eau et favorisant une meilleure gouvernance 
de l’eau et des milieux associés (aussi appelée « Loi sur l’eau »).

2.	 À l’exception des prélèvements d’eau autorisés en vertu du 
Règlement sur le captage des eaux souterraines entre 2002 
et 2014 dont l’autorisation prévoyait une date d’échéance. 
Ceux-ci doivent être renouvelés en fonction de la date indiquée 
dans l’autorisation délivrée. Par ailleurs, dans le cas où le 
préleveur est également titulaire d’une autorisation ministérielle 
relative à l’exploitation d’un établissement industriel visé par 
la section III du chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité de 
l’environnement, la date limite est la date du renouvellement 
de cette autorisation qui est postérieure au 14 août 2024.

Conditions d’admissibilité au délai 
supplémentaire de cinq ans

Les prélèvements d’eau agricoles et aquacoles 
existants au 14 août 2014 qui peuvent bénéficier d’un 
délai supplémentaire sont ceux effectués pour : 

•	 l’élevage d’animaux auxquels s’applique le 
Règlement sur les exploitations agricoles;

•	 le lavage de fruits ou de légumes à la ferme;

•	 la culture de végétaux ou de champignons;

•	 l’acériculture;

•	 l’exploitation d’un site d’étang de pêche ou d’un 
site aquacole.

La transformation alimentaire n’est pas incluse.

À noter que seuls les prélèvements existants au 
14 août 2014 qui n’ont pas été modifiés peuvent être 
poursuivis jusqu’aux dates indiquées : toute modification 
apportée à un prélèvement (ex.  : l’augmentation 
de débit, le changement d’usage ou l’ajout d’un site 
de prélèvement) doit être préalablement autorisée. 

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/prelevements/declaration-agriculture.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/prelevements/declaration-agriculture.htm


Notez que certains prélèvements doivent aussi faire l’objet d’une déclaration annuelle. Consultez la page Web 
sur la déclaration des prélèvements d’eau en agriculture pour en savoir plus sur ces obligations.

Dates limites pour obtenir une autorisation  
pour un prélèvement existant au 14 août 2014

Volume moyen par jour
Date limite pour 

obtenir une 
autorisation*

Date limite accordée aux 
prélèvements agricoles et aquacoles, 
conditionnellement à la déclaration 
des prélèvements d’eau de 2026*

≥ 5 000 000 de litres 14 août 2025 14 août 2030

≥ 1 500 000 de litres, et < 5 000 000 de litres 14 août 2026 14 août 2031

≥ 600 000 de litres, et < 1 500 000 de litres 14 août 2027 14 août 2032

≥ 200 000 de litres, et < 600 000 de litres 14 août 2028 14 août 2033

< 200 000 de litres 14 août 2029 14 août 2034

pour un site aquacole en milieu terrestre avec 
prélèvement ≤ 20 000 litres par heure par tonne 
de production et dont le rejet annuel de phosphore 
autorisé est ≤ 4,2 kilogrammes par tonne de production

14 août 2029 14 août 2034

QUELQUES PRÉLÈVEMENTS 
EXEMPTÉS D’UNE AUTORISATION
La Loi sur la qualité de l’environnement et le Règlement 
sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact 
sur l’environnement (Q-2, r. 17.1; REAFIE) prévoient 
quelques exemptions à l’obligation d’obtenir une 
autorisation du Ministère, notamment :

•	 un prélèvement d’eau effectué à des fins de 
sécurité civile (par exemple en cas d’incendie);

•	 un prélèvement d’eau effectué par un 
bassin d’irrigation dont les caractéristiques 
correspondent aux conditions énoncées par le 
règlement (voir l’article 173 du REAFIE) à condition 
que ce bassin soit le seul site de prélèvement. Si 
l’établissement est alimenté par plusieurs sites 
de prélèvement, le bassin doit être inclus dans 
la demande d’autorisation;

•	 un prélèvement d’eau temporaire et non récurrent 
effectué pour analyser le rendement d’une 
installation de prélèvement ou analyser la qualité 
de l’eau à des fins de consommation humaine 
(à certaines conditions).

MARCHE À SUIVRE POUR FAIRE 
UNE DEMANDE D’AUTORISATION, 
DE RENOUVELLEMENT D’UNE 
AUTORISATION OU DE MODIFICATION 
D’UN PRÉLÈVEMENT D’EAU
Pour soumettre une demande d’autorisation, ou une 
demande de renouvellement ou de modification de 
l’autorisation, consultez la page Autorisation ministérielle 
– Service en ligne.

Pour obtenir de l’aide dans la préparation de votre 
demande d’autorisation ministérielle, consultez la page 
Web Planification d’un projet de prélèvement d’eau 
agricole. 

Pour toute question ou tout problème, consultez votre 
direction régionale.

* La demande d’autorisation doit être déposée six mois avant la date limite.
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https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/prelevements/declaration-agriculture.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/autorisations/autorisation-ministerielle/service-autorisation-ministerielle.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/autorisations/autorisation-ministerielle/service-autorisation-ministerielle.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/souterraines/planification-projet-prelevement-eau-agricole.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/souterraines/planification-projet-prelevement-eau-agricole.htm
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/environnement/coordonnees/adresses-des-directions-regionales/

